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La présente décision administrative (DA) a pour objet de définir la procédure applicable aux ventes de produits agricoles à l’exportation par des sociétés de commerce extérieur, compte tenu des difficultés soulevées par la décision administrative n° 04-070 du 7 septembre 2004 (Bulletin officiel des douanes n° 6607 du 22 septembre 2004). 

Titre I. Champ d’application de la procédure.

A. Généralités.

Les sociétés de commerce extérieur procèdent, pour leur propre compte, à des achats en France de produits agricoles qu'elles revendent ensuite à des clients établis dans des pays tiers, sans en assurer elles-mêmes le dédouanement et la livraison matérielle. Ce sont en effet les fournisseurs qui doivent, aux termes du contrat de vente conclu avec ces sociétés de commerce extérieur, accomplir ces opérations. 
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L’article 2, paragraphe 1, point i, du règlement (CE) n°800/99 du 15 avril 1999, portant modalités communes d’application du régime des restitutions à l’exportation pour les produits agricoles, définit l’exportateur, dénommé « exportateur PAC », comme étant la personne physique ou morale qui a droit à la restitution, c’est à dire celle qui est titulaire du certificat d’exportation. Cet article précise que la définition de l’exportateur au sens de l’article 788 des dispositions d’application du code des douanes communautaire peut différer de celle de l’exportateur PAC. 

En effet, l’exportateur au sens douanier est celui qui, au moment de l’exportation, est propriétaire de la marchandise ou dispose d’un droit similaire. Dans ce cas, la déclaration devrait être établie au nom de la société d’achat revente (case 2 du DAU) et non par le fournisseur. Mais dans le cadre dérogatoire de la procédure « achat-revente »,  il est admis qu’un fournisseur de la société d’achat-revente puisse établir la déclaration d’exportation à son nom (rubrique « Expéditeur/Exportateur») et bénéficier des restitutions attendues dont la valeur est généralement déduite du montant total facturé à la société d’achat-revente car la déclaration d’exportation doit identifier le flux physique de la marchandise, du fournisseur vers le destinataire situé dans le pays tiers.

Toutefois, dans cette hypothèse, des précautions doivent être prises afin de préserver le secret commercial, les sociétés de commerce extérieur acceptant difficilement que leurs fournisseurs aient connaissance des conditions de vente des marchandises à l'étranger. 

L’ensemble de ces contraintes et, notamment, l’existence de deux intervenants pour une seule et même opération d’exportation (fournisseur et société de commerce extérieur), a conduit à la mise en place d’une procédure dérogatoire : la procédure d’achat-revente . 

Elle permet, grâce à l'intervention successive du fournisseur et de la société d'achat-revente, la réalisation des exportations dans des conditions satisfaisantes. 

B. Principes de la procédure.

La procédure est fondée sur les principes suivants : 

· Application limitée au territoire national: cette procédure ne peut concerner que deux opérateurs établis en France, 

· caractère facultatif : elle n'est utilisée que si les intervenants (fournisseur et société d'achat-revente) en sont d'accord ; dans le cas contraire, la procédure de droit commun demeure applicable;

· dissociation des formalités relatives à l'exportation des marchandises proprement dit de celles concernant le règlement financier de l’opération (dépôt d’un modificatif à la déclaration d’exportation par la société d’achat-revente); 

· utilisation du document administratif unique (DAU) comme support déclaratif avec cependant possibilité de recourir aux procédures simplifiées prévues à l’article 76 du code des douanes communautaire (règlement (CEE) n° 2913 du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire);

· production par les sociétés de commerce extérieur agréées à la procédure, et après enregistrement des déclarations d'exportation, des informations et des documents permettant de compléter celles-ci. 
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Titre Il. Modalités d'application de la procédure.

Les termes « société A » et « société B » désignent respectivement le fournisseur et la société effectuant l'opération d'achat-revente.

A. Marchandises visées.

Seules sont concernées les déclarations portant sur une opération d’exportation de produits agricoles repris aux chapitres 1 à 24  de la nomenclature combinée (annexe I modifiée du règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun. 

Toutefois, la procédure n’est pas applicable aux produits vendus à des sociétés de commerce extérieur, titulaires ou cessionnaires d'un certificat d'exportation. Dans cette hypothèse, en effet, la réglementation de droit commun s'impose et l’acquéreur sera tenu de procéder ou faire procéder en son nom aux formalités d’exportation et d’être identifié en case 2 du DAU.

Par ailleurs, la procédure peut être utilisée à l'occasion des formalités d'exportation portant sur des produits agricoles initialement placés sous le régime du préfinancement des restitutions prévu par les règlements communautaires n° 565/80 du conseil et 800/99 de la Commission (ces produits séjournent dans des entrepôts de préfinancement sous le lien de déclarations COM 7).

Dans ce cas, la société A, dont le nom et l’adresse figurent dans la case «Expéditeur/Exportateur» de la déclaration EX 1 ou EU 1, doit être celle qui a souscrit la déclaration COM 7 d'entrée en entrepôt de préfinancement.

B. Agrément des sociétés d'achat-revente.

1) Conditions et procédure d'octroi ou de renouvellement de l'agrément à la procédure.

Seules peuvent bénéficier de la procédure, les sociétés assujetties à TVA et établies en France, à l'exclusion de celles établies dans les territoires d'outre-mer et collectivités territoriales, sous réserve d'avoir été, au préalable, agréées par le service des douanes.

A cette fin, elles doivent adresser au directeur régional des douanes, dans la circonscription duquel se trouve leur siège social, une demande motivée d'agrément établie en double exemplaire selon le modèle repris en annexe ainsi qu'un courrier et des documents  justifiant le recours à une telle procédure (composition du capital de l'entreprise, commercialisation de produits agricoles et existence de marchés à l'étranger). 

L’attention des usagers est appelée sur le fait que, compte tenu du caractère dérogatoire au droit commun de cette procédure, l’agrément n’est octroyé qu’après enquête du service et sous réserve qu’aucune infraction douanière et fiscale à caractère grave n'ait été relevée à l’encontre de la société formulant la demande ou de ses cadres dirigeants. 

L'agrément fait l'obligation au titulaire (société B) de compléter la déclaration d'exportation des énonciations manquantes relatives notamment au règlement, financier de l'opération.

8
Dans l’hypothèse où le siège social de la société n’est plus situé dans le ressort de la direction régionale qui a délivré l’agrément, la demande de renouvellement devra être adressée à la nouvelle direction territorialement compétente.

Il est précisé que la durée de validité de l'agrément est strictement limité à une année. Les demandes de renouvellement devront donc être adressées à la direction régionale des douanes compétente au moins deux mois avant la date anniversaire de celle de la délivrance ou du premier renouvellement de l'agrément, sans courrier justificatif, en joignant toutefois à la demande, une copie de l’agrément délivré précédemment.    

Les agréments délivrés antérieurement au 1er octobre 2004 demeurent valides sous réserve  qu’il soit procédé à leur renouvellement dans les conditions décrites au paragraphe précédent. Les renouvellements d'agréments et les agréments octroyés entre le 1er octobre et le premier 31 décembre 2004 devront faire l'objet, dans un délai d'un an, d'une demande de renouvellement  dans les conditions décrites au paragraphe précédent.

Sur initiative du service compétent pour instruire la demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément, des documents ou informations complémentaires pourront être exigés.    

Octroi d'un agrément provisoire 

Pour des motifs d'urgence, il sera possible d’octroyer, pendant la période d’instruction du dossier de demande d’agrément, un titre provisoire d’agrément dont la durée de validité ne pourra, sauf circonstances particulières, excéder deux mois.

Le bénéfice d’un agrément provisoire ne préjuge en rien de l’octroi d’un agrément annuel renouvelable. 

C. Rôle de la société A.

La société A (fournisseur) établit et signe la déclaration d'exportation. A cette fin, elle est tenue d’indiquer :

- à la case n° 46, la valeur statistique des marchandises sur la base de la transaction conclue entre elle et la société B, 

· à la case n° 2 « Expéditeur/Exportateur », son nom, son adresse et son numéro SIREN (neuf chiffres), 

· à la case n° 9 « Responsable financier », le nom et l'adresse de la société B 

· à la case n° 44, «Mentions spéciales/documents produits/certificats et autorisations», le numéro d'agrément de la société B à la présente procédure, libellé sous la forme de quatre chiffres précédés des lettres AR (par exemple, pour l’agrément n° 110, il convient d’inscrire le code AR 0110),

· et à la case n° 28 « Données financières et bancaires », le code « Régime financier » 91.

En outre, la société A est tenue de joindre à la déclaration, sa facture à la société B, en y mentionnant le numéro et la date d'agrément de la société B à la présente procédure. 

Une copie de l’agrément octroyé ou renouvelé devra obligatoirement être jointe à l’appui de la première déclaration déposée auprès d'un même bureau. En l’absence de ce document, la déclaration ne pourra pas être acceptée.

Le régime financier 91 implique obligatoirement l’absence de tous les autres renseignements financiers (montant total facturé, monnaie de facturation, conditions de livraison) qui seront fournis sur un document «Modificatif-déclaration de droit commun » (MDDC)2.

La société A peut confier l'accomplissement des formalités douanières à un commissionnaire en douane, à un autre tiers, voire à la société B, titulaire de l'agrément à la présente procédure. La déclaration d'exportation est alors établie dans les conditions précitées et signée par le déclarant autre que la société A.

Après dépôt de la déclaration auprès du bureau de douane compétent, la société A communique à la société B, le plus rapidement possible les éléments nécessaires à l'établissement par celle-ci du document « modificatif ».

Eu égard aux obligations formulées dans l'engagement souscrit par la société B auprès de l'administration des douanes, la mainlevée des marchandises pourra être octroyée avant réception par le bureau des douanes concerné des documents rectificatifs (MDDC et factures établies au nom du destinataire établi dans un pays tiers).

D. Rôle de la société B.

Dès quelle est informée, par la société A, du dépôt de la déclaration, la société B communique, au bureau des douanes concerné, le plus rapidement possible et au plus tard le dixième jour ouvrable à compter du dépôt de la déclaration, le document MDDC reprenant les nouvelles énonciations relatives aux conditions de livraison, au montant total facturé et à la valeur statistique. 

Doivent être joints à ce document, deux exemplaires de la facture au destinataire étranger, revêtus des mentions « Agrément n°…..du……. » et « déclaration d’exportation n ….du…., ». Ces deux exemplaires de la facture devront obligatoirement porter la mention « non valable pour les avantages attachés à l‘exportation ».

Le document MDDC ainsi que les factures qui lui sont jointes peuvent être déposés directement par un représentant de la société B ou transmis par courrier postal ou express, au bureau de douanes concerné.

Après visa par le service des douanes, ce document ainsi que l’exemplaire facture portant la mention « non valable pour les avantages attachés à l‘exportation », seront restitués, par courrier, à la société ou remis à son représentant.

Indépendamment des sanctions encourues pour non respect de dispositions applicables au dépôt et au contrôle des déclarations, l’inobservation des prescriptions précitées pourra donner lieu au retrait de l’agrément.

E. Dispositions particulières

1) Combinaison de la procédure applicable aux ventes à l'exportation par des sociétés de commerce extérieur avec les procédures simplifiées prévues à l’article 76 du code des douanes communautaire (règlement (CEE) n° 2913 du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire).

Les fournisseurs titulaires d'un agrément à la procédure de dédouanement domiciliée (PDD)peuvent recourir à la présente procédure, sous réserve que soient observées, mutatis mutandis, les dispositions du titre IV, chapitre III, C, de la décision administrative n° 98-175 du 8 septembre 1998, (Bod n° 6290 du 8 septembre 1998). 

Toutefois, le fournisseur ou son représentant dont le siège ou l'établissement se situent à une distance éloignée du bureau de domiciliation, peuvent se voir offrir la possibilité de recourir au dépôt d'une déclaration complémentaire globale (DCG) dans les conditions prévues par la DA n°93-124 du 12 juillet 1993 ( BOD n° 5811 du 12 juillet 1993) modifiée.

La société A sera tenue d'indiquer sur le deuxième feuillet de la DCG :

· à la case 8, le nom, l'adresse et le numéro SIREN  du fournisseur,

· à la case 9, le nom, l'adresse  et le numéro d'agrément de la société B,

· à la case 21,  la valeur statistique sur la base de la transaction conclue entre le fournisseur et la société B, et,

· à la case 25,  le code régime financier 91.

La société B devra, pour sa part, communiquer un modificatif de déclaration complémentaire globale (MDCG)3. ainsi que les factures rectificatives, dans les conditions prévues au D du titre II.

2) Intervention de plusieurs intervenants dans le cadre de la procédure applicable aux ventes à l'exportation par des sociétés de commerce extérieur (ventes en filière) .

Dans le cadre de la présente procédure, l’intervention d’un ou plusieurs vendeurs entre la fournisseur ou premier vendeur (société A) et la société qui vend à l'étranger (société B), est admise pour autant que la vente porte exclusivement sur les mêmes marchandises.

La vente en filière sur le marché libre, hors bourse, se caractérise par le fait qu'un même lot de marchandises est successivement acheté et vendu avant d'être livré au dernier acheteur par le premier vendeur. Ce dernier acheteur et les opérateurs ayant subi une perte règlent le prix de vente du premier vendeur et la marge bénéficiaire des opérateurs qui ont réalisé un gain.

En toute hypothèse, pour qu'il y ait ventes en filière, l'intention des parties d'opérer selon le mécanisme de ces ventes doit être nettement précisée. 

Ces sociétés intermédiaires n'ont pas à être identifiées sur la déclaration dans la mesure où, outre le fournisseur, seule la société d'achat-revente qui vend à l'étranger, c'est-à-dire le dernier vendeur de la filière, figure sur la déclaration, dans le respect des dispositions décrites au paragraphe C plus haut.  

Afin d'assurer un contrôle satisfaisant du suivi des ventes effectuées entre les sociétés intervenant dans le cadre d'une filière, celles-ci devront porter sur leur facture les références de la déclaration d'exportation établie par la société A et l'agrément accordé à la société B.   

Indépendamment des contrôles douaniers et fiscaux effectués après acceptation de la déclaration, la production des factures établies et dûment annotées par ces sociétés pourra,  à l'initiative du service des douanes compétent et dans le respect du secret commercial, être exigée lors du dépôt de la déclaration.  

F. Dispositions finales.

La présente décision administrative est applicable à compter du 1er janvier 2005.  Le  texte n° 04-070 du 7 septembre 2004 (BOD n° 6607 du 22 septembre 2004) est abrogé.

Il est rappelé que cette procédure est désormais strictement limitée aux opérations d’exportation portant sur des produits agricoles définis au A du titre II. Les titulaires d’agrément de société d’achat-revente, effectuant des opérations concernant d’autres marchandises, seront invités à recourir au dispositif prévu à l’article 275 du CGI (acquisitions en franchise de T.V.A des biens destinés à l’exportation). Le présent texte ne modifie pas le régime fiscal applicable en l'espèce.

Pour le sous directeur, 

Chef de la sous direction du commerce international,

Le directeur régional, chef du bureau E/3 

Georges FRIESS
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                                          ANNEXE 







_________

PROCĒDURE DE DĒDOUANEMENT A L’EXPORTATION DE MARCHANDISES FAISANT L’OBJET DE TRANSACTIONS PAR DES SOCIĒTĒS DE COMMERCE EXTĒRIEUR (1)







_________

Demande d’agrément ou de renouvellement d’agrément (2)


Je soussigné M………….             agissant en qualité de ……………………..

au nom et pour le compte de la société 

Numéro SIREN

dont le siège social est situé à (adresse complète)

demande à être agréé à la procédure de dédouanement à l’exportation de marchandises faisant l’objet de transactions par les sociétés de commerce extérieur.


Je m’engage, dès réception des informations relatives à la déclaration d’exportation fournies par mon fournisseur, à :

· utiliser cette procédure uniquement dans le cas des exportations de produits agricoles des chapitres 1 au 24 de la nomenclature des marchandises qui figure à l'annexe I modifiée du règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987,

·  déposer ou adresser le plus rapidement possible et au plus tard le dixième jour ouvrable à compter du dépôt de la déclaration, le document « modificatif-déclaration de droit commun » ou  « modificatif de déclaration globale » en complétant les rubriques « valeur statistique  des marchandises exportées », « montant total facturé », et « conditions de livraison » et en y joignant la facture définitive des marchandises exportées, en double exemplaire, après avoir revêtu un exemplaire de la mention :

         « déclaration d’exportation n°………………..du ……………….

         Non valable pour les avantages attachés à l’exportation. »


Je m’engage, en cas d’inexécution totale ou partielle des obligations précitées ou en cas d’infraction constatée à la réglementation et à la législation douanières, à acquitter les pénalités exigibles.








Le 









Signature

Agrément n°            délivré le                                      par la direction régionale des douanes et droits indirects de……

(1) La présente demande est établie en double exemplaire 

(2) Dans l’hypothèse d’un renouvellement, joindre une copie de l’agrément précédemment octroyé.
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�Les déclarants utilisant le système SOFI devront, pour remplir la case n° 9 de la déclaration, porter manuellement ou par l'apposition d'un cachet, les mentions relatives au nom et à l'adresse de la société titulaire d'un agrément d'achat-revente.
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2Cf . DA n° 04-001 du 6 janvier 2004 publiée au BOD n° 6592 du 4 février 2004.
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3Cf . DA n° 04-001 du 6 janvier 2004 publiée au BOD n° 6592 du 4 février 2004.
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